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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Secrétariat Général
Direction de la Citoyenneté de
la Légalité et de l’Environnement    
Bureau de l'Utilité Publique de la Concertation
et de l'Environnement                 
Mission Enquêtes Publiques & Environnement 
Affaire suivie par : Mme OLIVIERI
Tél. : 04.84.35.42.41 

Arrêté
portant renouvellement

de l’agrément de protection de l’environnement 
dans le cadre départemental 

de la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et  la Protection du Milieu Aquatique 

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 141-1 et R. 141-2 à R. 141-20 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du
12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de la protection de
l’environnement, du dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à fournir
annuellement, notamment son article 2 ;

Vu la circulaire du 14 mai 2012 relative à l’agrément des associations au titre de la protection de
l’environnement  et  à  la  désignation  d’associations  agréées,  organismes  et  fondations  reconnues
d’utilité publique ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement
durable au sein de certaines instances (publiée au Bulletin Officiel du 10 juin 2012 du Ministère de
l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie) ;

Vu la demande présentée à la préfecture des Bouches du Rhône, par la Fédération des Bouches-du-
Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique, déclarée conformément à l’article 5 de la loi
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,  dont le siège social est situé à Gardanne –
13120, 8 Parc d’Activités de Bompertuis - Avenue d’Arménie, en vue d’obtenir le renouvellement
de l’agrément au titre de l’article L. 141-1 du code de l’environnement dans le cadre départemental ;

Vu l’avis de la directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et  du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 11 septembre 2018 ;

Considérant  que  la  Fédération  des  Bouches-du-Rhône  de  Pêche  et  de  Protection  du  Milieu
Aquatique a remis un dossier complet au sens des articles 2 et 3 de l’arrêté du 12 juillet 2011 relatif
à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de la protection de l’environnement, du
dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à fournir annuellement ;

 Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -– Téléphone : 04.84.35.40.00 – 
Télécopie : 04.84.35.48.55 - Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr

 Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-10-08-009 - Arrêté portant renouvellement
de l’agrément de protection de l’environnement 
dans le cadre départemental 
de la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et  la Protection du Milieu Aquatique 

5



Considérant  qu’elle  justifie  d’une  activité  effective  consacrée  principalement  à  la  protection  de
l’environnement  puisqu’elle  agit  pour  la  préservation  des  milieux  aquatiques  en  assurant  la
surveillance du domaine piscicole, en veillant à la reproduction de certaines espèces et en menant
des  actions  pédagogiques  de  sensibilisation  auprès  du  grand  Public  sur  les  enjeux
environnementaux liés à l’activité de la pêche et à la connaissance de la biodiversité aquatique en
eau douce sur l’ensemble du département des Bouches-du-Rhône conformément à l’article 3 de
l’arrêté du 12 juillet 2011 ; 

Considérant qu’elle répond à l’ensemble des conditions cumulatives exigées par l’article R141-2 du
Code de l’environnement exigées pour le renouvellement de son agrément ;

Considérant que l’activité de l’association est  conforme aux dispositions de l’article R141-3 du
Code de l’Environnement en ce qu’elle intervient dans un cadre départemental ;

Considérant qu’elle a fourni l’attestation sur l’honneur exigée par l’article 18 du décret n°2017-908
du 6 mai 2017 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Arrête

Article 1

L’agrément  d’association  de  protection  de  l’environnement  dans  le  cadre  départemental  de  la
Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et  la Protection du Milieu Aquatique,  dont le siège
social est  situé à Gardanne - 13120, 8 Parc d’Activités de Bompertuis - Avenue d’Arménie,  est
renouvelé au titre de l’article L 141-1 du Code de l’Environnement.

Article 2

Cette décision de renouvellement  d’agrément est  accordée pour une durée limitée à cinq ans et
prendra effet à compter de la date de sa signature ; son renouvellement, en application de l’article
R141-17-2 du Code de l’Environnement, devra être sollicité  six mois au moins avant la date à
laquelle viendra à expiration sa validité.

Article 3

L’association agréée de protection de l’environnement est tenue, conformément à l’article R141-19
du  Code  de  l’Environnement,  d’adresser,  chaque  année,  par  acheminement  postal  ou  par  voie
électronique, au Préfet de la Région Provence, Alpes Côte d’Azur, Préfet des Bouches du Rhône
(BUPCE DCLE), un dossier conforme, en tous points, à l’article 3 de l’arrêté précité, comprenant
notamment  son  rapport  moral  d’activité,  son  bilan  financier,  les  comptes  de  résultats  et  leurs
annexes, s’il y a lieu.

Article 4

Celle-ci peut s’exposer à l’abrogation de son agrément dans les conditions prévues par l’article
R141-20 du Code de l’Environnement, si elle n’en respecte pas l’obligation mentionnée à l’article
R141-19 de ce même code ou si elle ne remplit plus, à l’examen de son dossier, l’une des conditions
de  recevabilité  ayant  motivé  la  délivrance  de  l’agrément  ou  encore,  si  elle  exerce  son  activité
statutaire dans un cadre territorial plus limité que celui pour lequel elle est agréée.
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Article 5

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Cet acte administratif est notifié au Président de l’Association, qui en est bénéficiaire, et adressé
aux Greffes des Tribunaux de Grande Instance d’Aix-en-Provence, de Marseille, de Tarascon, ainsi
qu’aux greffes des tribunaux d’Instance d’Aix-en-Provence, de Martigues, de Salon de Provence, de
Marseille,  d’Aubagne  et  de  Tarascon  et  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Fait à Marseille, le 8 octobre 2018

   Pour le Préfet et par délégation

        La Secrétaire Générale

       SIGNE

      Magali CHARBONNEAU

3/3

 Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-10-08-009 - Arrêté portant renouvellement
de l’agrément de protection de l’environnement 
dans le cadre départemental 
de la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et  la Protection du Milieu Aquatique 

7



CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-003

M. CHANTRY François lieutenant est habilité à visionner

les vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur François 
CHANTRY, officier au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de traitements des 
données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, ainsi que des 
personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-004

M. FAURE Olivier capitaine est habilité à visionner les

vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Olivier 
FAURE, chef de détention au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de traitements 
des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, ainsi que des 
personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 

 
 

 

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-09-01-004 - M. FAURE Olivier capitaine est habilité à visionner les vidéosurveillances de la
détention 11



CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-005

M. HIBON Thierry lieutenant est habilité à visionner les

vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Thiery 
HIBON, officier au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de traitements des données 
dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, ainsi que des personnes, 
et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-006

M. IACOB Christian lieutenant est habilité à visionner les

vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Christian 
IACOB, officier au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de traitements des données 
dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, ainsi que des personnes, 
et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 

 
 

 

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-09-01-006 - M. IACOB Christian lieutenant est habilité à visionner les vidéosurveillances de la
détention 15



CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-008

M. ROUVIERE Jean-michel lieutenant est habilité à

visionner les vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Jean-Michel 
ROUVIERE, officier sécurité au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de 
traitements des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, 
ainsi que des personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions 
pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-011

M. SANCHEZ Pierre adjoint technique est habilité à

visionner les vidéosurveillances dans le cadre de la gestion

des RH
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HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Pierre 
SANCHEZ, correspondant local des systèmes d’informations au centre de détention de Salon de 
Provence, aux fins de traitements des données dans le cadre des procédures disciplinaires et des 
accidents de travail. 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-009

M. SANCHEZ Pierre adjoint technique est habilité à

visionner les vidéosurveillances de la détention
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HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Monsieur Pierre 
SANCHEZ, correspondant local des systèmes d’informations au centre de détention de Salon de 
Provence, aux fins de traitements des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux 
de l’établissement, ainsi que des personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou 
poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-013

Mme BOUGHERARI Cécile directrice est habilitée à

visionner les vidéosurveillances dans le cadre de la gestion

des RH
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HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Cécile 
BOUGHERARI, directrice adjointe au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de 
traitements des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, 
ainsi que des personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions 
pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-010

Mme BOULET Florence directrice est habilitée à visionner

les vidéosurveillances dans le cadre de la gestion des RH
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Florence 
BOULET, adjointe au chef d’établissement du centre de détention de Salon de Provence, aux 
fins de traitements des données dans le cadre des procédures disciplinaires et des accidents de 
travail. 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-014

Mme BOULET Florence directrice est habilitée à visionner

les vidéosurveillances dans le cadre de la gestion des RH
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Florence 
BOULET, adjointe au chef d’établissement du centre de détention de Salon de Provence, aux 
fins de traitements des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de 
l’établissement, ainsi que des personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre 
les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-002

Mme BROUARD Magalie lieutenant est habilitée à

visionner les vidéosurveillances  de la détention 
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Magali 
BROUARD, officier au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de traitements des 
données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, ainsi que des 
personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-007

Mme LANGLAIS Anne Directrice est habilitée à visionner

les vidéosurveillances de la détention
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Centre de détention de Salon de Provence – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Anne 
LANGLAIS, directrice adjointe au centre de détention de Salon de Provence, aux fins de 
traitements des données dans le cadre du maintien de la sécurité des locaux de l’établissement, 
ainsi que des personnes, et ainsi permettre de prévenir, constater ou poursuivre les infractions 
pénales. 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 

 
 

 

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-09-01-007 - Mme LANGLAIS Anne Directrice est habilitée à visionner les vidéosurveillances
de la détention 31



CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-09-01-012

Mme SAUQUET Hélène secrétaire administrative et

responsable RH est habilitée à visionner les

vidéosurveillances dans le cadre de la gestion des RH
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HABILITATION 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
 
 

A Salon de Provence 
 

Le 01 septembre 2018 
 

Décision portant habilitation pour l’accès aux traitements de vidéosurveillance 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles D.265 et suivants ; 
Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment ses articles 26 (I, 2° et IV) et 38 ; 
Vu la loi n° 1009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 58 ; 
Vu la délibération n° 2012-022 du 26 janvier 2012 portant avis de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés ; 
Vu l’avis du comité technique de l’administration pénitentiaire du 23 mai 2012 ; 
Vu l’avis du comité technique du ministère de la justice du 03 juillet 2012 ; 
Vu l’arrêté NOR JUST 1303890A du 13 mai 2013 ; 
Vu l’acte réglementaire unique RU-031 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
Mme Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
L’habilitation pour l’accès aux images de vidéosurveillance est donnée à Madame Hélène 
SAUQUET, responsable du service des ressources humaines au centre de détention de Salon de 
Provence, aux fins de traitements des données dans le cadre des procédures disciplinaires et des 
accidents de travail. 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
F. CONTE 
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DIRECCTE PACA

13-2018-10-04-008

Décision  portant agrément de la SARL Escoubette sise

161, Bis  Boulevard Boisson,13004 MARSEILLE en

qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale
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                                                      PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Samia CHEIKH  

Jeanine MAWIT 
 

Courriel :  

samia.cheikh@direccte.gouv.fr  

 

Téléphone : 04.91.57.97.59 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 23 août 

2018 par Monsieur Laurent LEMIERE, Gérant de la SARL ESCOUBETTE et déclarée 

complète le 13 septembre 2018. 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Michel 

BENTOUNSI Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 08 janvier 2018 portant subdélégation de signature à Madame Sylvie BALDY 

Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu la convention pluriannuelle N° EI 013 16 0141 en date du 01 janvier 2018 reconnaissant 

la SARL ESCOUBETTE en qualité de structure d’insertion par l’activité économique au sens 

de l’article L 5 132-4 du code du travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 

 

La SARL ESCOUBETTE sise  161, Bis Boulevard Boisson, 13004  MARSEILLE 

N° Siret : 440 908 713 00033 

est agréée de plein droit en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de 

l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de la 

présente décision. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 
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Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 04 octobre 2018 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice Adjointe du Travail, 

 

 

 

 

Sylvie BALDY 
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Arrêté autorisant la pêche électrique de sauvegarde lors de

la vidange du Canal de la Société des Eaux de Marseille en

amont de l'aqueduc de Roquefavour (AIX EN

PROVENCE)
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA M ER 
SERVICE DE L'EAU, DE LA MER ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 
 

        ARRETE 
 

           autorisant la pêche électrique de sauvegarde lors de la vidange du Canal de la 
Société des Eaux de Marseille en amont de l’aqueduc de Roquefavour  

(commune d’Aix en Provence)  
 
 

Le Préfet 

de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

VU  le Livre IV Patrimoine Naturel, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du 
Code de l’Environnement et notamment l’article L.436-9, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière 
de police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 02 décembre 2016, relatif à l’exercice de la pêche en eau douce 
dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU l’arrêté du 13/12/2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean Philippe d’Issernio, Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l’arrêté du 15/12/2017 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique (FDPPMA) en date du 4 octobre 2018, 

VU l’avis favorable du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité en date du  5 
octobre  2018, 
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CONSIDERANT que la vidange pour entretien du canal de la Société des Eaux de Marseille  nécessite 
une pêche électrique de sauvegarde pour récupérer le poisson qui sera réalisée en amont de l’Aqueduc 
de Roquefavour sur la Commune d’Aix en Provence 

 

 SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,  

 

ARRÊTE  

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation 

La Fédération des Bouches-du-Rhône est autorisée à capturer, prélever et  transporter du poisson 
dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

 

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution technique des opérations 

-Sébastien Conan 
-Alain Broc 
-Luc Rossi 
-Guy Pérona 
-Jean Louis Béridon 
-Adrien Rocher 
-Clément Mougin 
-Thibaut Baudoin 
 
 
ARTICLE 3 : Validité  

La présente autorisation est délivrée pour la pêche prévue le 18 octobre 2018 

 

ARTICLE 4 : Objet de l'opération 

Cette opération a pour objet la pêche de sauvegarde lors de la vidange pour entretien du canal de 
la Société ders Eaux de Marseille 
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ARTICLE 5 : Lieu de capture 

L’opération aura lieu en amont de l’aquaduc de Roquefavour sur la commune d’Aix en Provence 

 

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés 

Le matériel de pêche autorisé sera un « héron » ou un « martin pêcheur » de dream électronique 
 
 
ARTICLE 7 : Espèces et quantités autorisées 

Toutes les espèces de poissons de toutes tailles sont autorisées. 

 

ARTICLE 8 : Destination du poisson 

Tous les poissons capturés seront immédiatement remis vivants à l’eau sur les cours d’eau du 
département, a priori l’Arc et la Cadière, exceptées les espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques, dont la liste est fixée par l'article R432-5 du Code de l'Environnement, 
le pseudorasbora et le goujon de l'Amour, identifiés comme espèces exotiques envahissantes par 
l'arrêté du 14 février 2018, ainsi que les individus en mauvais état sanitaire. 

Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 Kg, il est détruit sur place, au-dessus 
de 40 kg, il est fait appel à un équarrisseur pour destruction. 

 

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche  

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu 
l’accord du détenteur du droit de pêche. 

 

ARTICLE 10 : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au chef du Service Départemental 13 de 
l’Agence Française de Biodiversité (AFB), au Préfet du département (DDTM 13) où est envisagée 
l'opération. 
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ARTICLE 11 : Compte rendu d’exécution 

Dans le délai de six mois suivant la réalisation de l’opération, le titulaire de l’autorisation est tenu 
d’adresser par mail un compte rendu sous format électronique au préfet (DDTM 13) et au Service 
Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la 
police de la pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la 
signature de l'agent commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les 
opérations. 

 

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la 
présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à 
toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

 

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans 
indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

 

ARTICLE 14 : Exécution 

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité, 
ainsi que le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du 
service chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille, le 8 octobre 2018 
 
 Signé par l’Adjoint au Chef du Service 
 Mer Eau Environnement 
 
 Léa DALLE 
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Direction des territoires et de la mer

13-2018-10-08-005

Décision portant délégation de signature

dans le cadre du programme national de rénovation urbaine

(PNRU), du programme national de requalification des

quartiers anciens dégradés (PNRQAD) et du nouveau

programme national de renouvellement urbain (NPNRU)

dans le département des Bouches-du-Rhône
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Décision du  portant délégation de signature
dans le cadre du programme national de rénovation urbaine (PNRU), du programme national de
requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD) et du nouveau programme national de

renouvellement urbain (NPNRU) dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence-alpes-côte-d’azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,
Délégué Territorial de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine, modifiée par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine, notamment ses articles 9-1 à 9-3 relatifs au nouveau programme national de renouvellement urbain,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion,

Vu  le  décret  n°  2004-123  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation
Urbaine,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme national de
rénovation urbaine en vigueur,

Vu le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme national de
requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

Vu le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau programme
national de renouvellement urbain en vigueur,

Vu  le  règlement  comptable  et  financier  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au
programme national de rénovation urbaine et au programme national de requalification des quartiers anciens
dégradés en vigueur,

Vu le règlement financier de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau programme
national de renouvellement urbain en vigueur,

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination du Monsieur Pierre
DARTOUT, en qualité de Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination de Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON en qualité de
Préfète déléguée à l’égalité des chances auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 portant délégation de signature à Madame Marie-Emmanuelle
ASSIDON, Préfète Déléguée pour l’Égalité des Chances auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-
Côte-d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

siège : 16, rue Antoine Zattara – 13332 Marseille cedex 3  Tél : 04 91 28 40 40 – Fax : 04 91 50 09 54
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Vu la décision de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) du 18 janvier 2018  portant
nomination  de  Madame  Marie-Emmanuelle  ASSIDON  en  tant  que  Déléguée  Territoriale  Adjointe  de
l’ANRU du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe
D’ISSERNIO en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-11-014 du 11 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe  D’ISSERNIO pour  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le
budget de l’Etat ;

Vu la décision de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) du 18 janvier 2018 portant
nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO en tant que Délégué Territorial Adjoint de l’ANRU du
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 mars 2018 portant organisation de la direction départementale interministérielle
des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la direction départementale
des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision  n° 13-2018-02-08-003  du 8 février 2018 portant délégation de signature dans le cadre du
programme national de rénovation urbaine (PNRU), du programme national de requalification des quartiers
anciens dégradés (PNRQAD) et du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) ;

DÉCIDE

Article 1  er : délégation de signature est donnée à Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée
pour l’Égalité des Chances auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ainsi qu’à Monsieur
Jean-Philippe  D’ISSERNIO,  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-
Rhône pour signer les protocoles de préfiguration des projets de renouvellement urbain portant uniquement
sur  des  quartiers  d’intérêt  régional  localisés  au  sein  d’un  même  EPCI  et  comprenant  uniquement  des
opérations d’ingénierie et leurs éventuels avenants.

Article 2 : délégation de signature est donnée à  Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON, Préfète Déléguée
pour l’Egalité des Chances auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de
défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône et Déléguée Territoriale Adjointe de l’ANRU ainsi
qu’à  Monsieur  Jean-Philippe  D’ISSERNIO,  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches-du-Rhône et Délégué Territorial Adjoint de l’ANRU, 

Pour les programmes de rénovation urbaine PNRU, PNRQAD et NPNRU et sans limite de montant, pour :

 Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des dossiers d’opérations
éligibles  aux  aides  de  l’ANRU  (notamment  les  fiches  analytiques  et  techniques  liées  aux  décisions
attributives de subventions) 

2
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 Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur :
- Les engagements juridiques (DAS),
- La certification du service fait,
- Les demandes de paiement (FNA),
- Les ordres de recouvrer afférents.

Article 3 : délégation de signature est donnée aux agents de la direction départementale interministérielle
des territoires et de la mer, dont les noms suivent :

 Monsieur Pascal JOBERT, directeur adjoint,
 Monsieur Alain OFCARD, directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral,
 Monsieur Sylvain HOUPIN, adjoint au directeur,
 Monsieur Dominique BERGÉ, chef du service habitat,
 Madame Virginie GOGIOSO, adjointe au chef du service habitat,
 Madame Carine LEONARD, adjointe au chef du service habitat,
 Madame Isabelle BALAGUER, chef du service territorial Est,
 Madame Coraline ZAKARIAN, adjointe au chef du  service territorial Est,
 Madame Louise WALTHER, chef du service territorial Sud,
 Monsieur Frédéric ARCHELAS, adjoint au chef du service territorial Sud,
 Monsieur Robert UNTERNER, chef du service territorial d'Arles,
 Monsieur Jean-Yves BEGUIER, responsable du pôle des politiques urbaines, service territorial 

d’Arles,
 Madame Frédérique FIGUEROA-JUNIQUE, chef du service territorial Centre,
 Monsieur Giancarlo VETTORI, adjoint au chef du service territorial Centre,
 Monsieur Gilles FLORES, chef du pôle conseil et connaissance du service territorial Centre,

Pour les programmes de rénovation urbaine PNRU, PNRQAD et NPNRU, 

et sans limite de montant, en dehors des engagements juridiques (DAS) qui restent de la compétence du
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de Sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône (Délégué Territorial  de l’ANRU), de la  Préfète Déléguée pour  l’Égalité des Chances
auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (Délégué Territorial Adjoint de l’ANRU) et du
directeur départemental des territoires et de la mer (Délégué Territorial Adjoint de l’ANRU) pour :

 Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des dossiers d’opérations
éligibles  aux  aides  de  l’ANRU  (notamment  les  fiches  analytiques  et  techniques  liées  aux  décisions
attributives de subventions).

 Signer les actes suivants relevant de la compétence de l’ordonnateur :
- La certification du service fait,
- Les demandes de paiement (FNA),
- Les ordres de recouvrer afférents.

 Valider tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur dans les applications informatiques de
l’ANRU interfacées avec le système d’information financière de l’ANRU :

- Les engagements juridiques (DAS),
- La certification du service fait,
- Les demandes de paiement (FNA),
- Les ordres de recouvrer afférents.
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Article 4 : délégation de signature est donnée aux agents de la direction départementale interministérielle
des territoires et de la mer, dont les noms suivent :

- Madame Marion ROSSIGNOL, chargée de mission renouvellement urbain,
- Madame Véronique LE CLAINCHE, chargée de mission renouvellement urbain,
- Madame Gaëlle GIRAUD-BERBEZIER, chargée de mission renouvellement urbain,
- Madame Sheryl DIYA, chargée de mission renouvellement urbain,
- Madame Stéphanie LUMINEAU, chargée de mission renouvellement urbain,
- Monsieur Florent BARBAROUX, adjoint administratif et financier,
- Monsieur Mathieu EQUOY, chargé de mission renouvellement urbain.

Pour les programmes de rénovation urbaine PNRU, PNRQAD et NPNRU et sans limite de montant, pour :

 Valider tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur dans les applications informatiques de 
l’ANRU interfacées avec le système d’information financière de l’ANRU :

- Les engagements juridiques (DAS),
- La certification du service fait,
- Les demandes de paiement (FNA),
- Les ordres de recouvrer afférents.

Article  5 :  cette  décision de délégation est  applicable  à  compter  de sa  publication au recueil  des  actes
administratifs. Elle se substitue à cette date à la décision du 8 février 2018.

Article 6 : Madame la Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances auprès du Préfet de la région Provence-
Alpes-Côte  d’Azur,  Préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  Sécurité  Sud,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur  le  Directeur  Départemental  Interministériel  des  Territoires  et  de  la  Mer  sont  chargés  de
l'application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Une copie de cette décision est transmise à l’Agence Comptable de l’ANRU.

Article 7 : la décision n° 13-2018-02-08-003 du 8 février 2018 est abrogée,

Fait à Marseille, le 08 Octobre 2018
Le Préfet,
Signé :

Pierre DARTOUT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2018-10-02-012

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "DEVICHI Agnès", micro

entrepreneur, domiciliée, 1 T Chemin du Hameau des

Michels - 13170 LES PENNES MIRABEAU.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

         PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

     Récépissé de déclaration n°     

     d'un organisme de Services à la Personne 

         enregistré sous le N° SAP842524852  
 

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

                                                            CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 28 septembre 2018 par 

Madame Agnès DEVICHI  en qualité de dirigeante, pour l’organisme « DEVICHI 

Agnès » dont l’établissement principal est situé 1 T Chemin des Hameaux des Michels -

13170 LES PENNES MIRABEAU et enregistré  sous  le N° SAP842524852 pour 

l’activité suivante :   

 

   Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

    

   Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 02 octobre  2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

Sylvie BALDY 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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13-2018-10-08-007

Délégation de signature

Trésorerie municipale d'Arles et Camargue
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

Trésorerie Arles Municipale et Camargue

Délégation de signature 

Je soussignée : Sylvie PUJOL, inspecteur divisionnaire hors classe des finances publiques,
responsable de la trésorerie d’Arles Municipale et Camargue,

Vu le  décret  n°  2008-310 du 3  avril  2008,  relatif  à  la  Direction  Générale  des Finances
Publiques;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique (RGBCP)

Décide de donner délégation générale à :

-  M Daniel CARUANA, inspecteur des finances publiques, adjoint

-  Mme Sylvie TRULLARD inspectrice des finances publiques, adjointe

Décide de leur donner pouvoir :

-  de  gérer  et  administrer,  pour  moi  et  en mon nom,  la  Trésorerie  d’Arles  Municipale et
Camargue ;

- d'opérer  les recettes  et  les dépenses relatives à tous les services,  sans exception,  de
recevoir  et  de  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou  pourraient  être  légitimement  dues,  à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et
d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,
de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer
récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres
pièces demandées par l'Administration ; 

-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls,
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

DRFIP 13 - 13-2018-10-08-007 - Délégation de signature

Trésorerie municipale d'Arles et Camargue 51



     

En cas d’absence de M. Daniel CARUANA et de Mme Sylvie TRULLARD, M Marc FOURDIN
(n°1),  contrôleur  principal  des  Finances  Publiques  et  M.  Sébastien  BRICOUT  (n°2)
contrôleur des Finances publiques reçoivent les mêmes pouvoirs à condition de n’en faire
usage qu’en cas d’empêchement de ma part ou des personnes ci-dessus sans toutefois que
le non-empêchement soit opposable aux tiers.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

 
Fait à Arles, le 8 octobre 2018  

Le responsable de la trésorerie d’Arles
Municipale et Camargue,

Signé

Sylvie PUJOL
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13-2018-10-05-010

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal

Trésorerie de Saint Andiol
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

Trésorerie de Saint Andiol

Le comptable, Fabrice Anselin, responsable de la trésorerie de SAINT ANDIOL,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mme GUILLEN Laetitia, contrôleur,  à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excé-

der 18 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ATTALAI Amin  AR stagiaire néant 12 mois 3 500 euros
VIAL Loic AR stagiaire néant 10 mois 3 500euros

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A SAINT ANDIOL le 05/10/2018

Le comptable de la Trésorerie de Saint Andiol

Signé

Fabrice ANSELIN 
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Délégation de signature en matière de SPL
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

Trésorerie de Saint Andiol

Délégation de signature 

Je  soussigné  Fabrice  ANSELIN,  inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques,
responsable de la trésorerie de Saint Andiol.

Vu le décret n° 2008-310 relatif à la Direction Générale des Finances Publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
Générale des Finances Publiques ;
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Décide de donner délégation générale à :

Mme  Laetitia GUILLEN, contrôleur des Finances publiques, 

Mme Valérie GUIRAUD, contrôleur des Finances publiques

Décide de  leur  donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour lui  et en son nom, la Trésorerie de Saint Andiol;

- d'opérer  les recettes  et  les dépenses relatives à tous les services,  sans exception,  de
recevoir  et  de  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou  pourraient  être  légitimement  dues,  à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et
d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,
de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer
récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres
pièces demandées par l'Administration ; 
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-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.

Elles reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seules
ou concurremment  avec moi,  tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

                 Fait à Saint Andiol, le 05/10/2018

Le responsable de la trésorerie de
Saint Andiol,

Signé

Fabrice ANSELIN
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-10-08-012

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage

 d’un bâtiment recevant du public 

appartenant à Monsieur Joseph RICARD 

 situé quartier Saint-Pierre – La Galine 

à SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13210)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                 PRÉFECTURE                                                          Marseille, le  08 octobre 2018

            DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

                                               ---------

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage
 d’un bâtiment recevant du public 

appartenant à Monsieur Joseph RICARD 
 situé quartier Saint-Pierre – La Galine 

à SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13210), 

Parcelles cadastrales : EP 6, 7, 8 et 9
_______

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE D ÉFENSE ET DE SÉCURIT É SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
________

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par Monsieur Joseph Ricard le 06 octobre 2017 en vue d’être autorisé à utiliser l’eau d’un forage
pour la consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé en date du 14 août 2018,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA du 24 août
2018,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 26 septembre 2018,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de l’intéressée,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder la construction au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA,

.../…
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- 2 -

                                                                                        ARRÊTE

Article 1  er : Monsieur Joseph RICARD est autorisé à utiliser l’eau d’unforage, afin d’alimenter en eau potable un
bâtiment recevant du public situé lieu-dit quartier Saint-Pierre – La Galine à SAINT-REMY-DE-
PROVENCE (13210), Parcelles cadastrales EP 6, 7, 8 et 9.

Article 2   :   Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 3 m3/jour maximum.

Article 3    :      Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à 1321-66
du Code de la santé publique et à leurs textes d’application.La vérification de la qualité de l’eau sera
assurée conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront
réalisés aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats
transmis à la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

                      
Article 4 : Un dispositif de traitement pourra être éventuellement installé après avis de la Délégation Départementale

des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA encas de dépassement des paramètres
chimiques et bactériologiques.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Aucun dispositif d’assainissement non collectif ne devraêtre implanté et aucun travaux, activités,
stationnement permanents et entretien de véhicules, matière ou produit susceptible d’altérer la qualité de
l’eau ne devra être effectué, entreposé ou épandu dans un rayon de 35 mètres autour du forage.

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 8 : Le bâtiment devra obligatoirement être raccordé au réseaupublic d’eau potable en cas d’extension de
celui-ci dans ce secteur.

Article 9 : En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de
l'arrêté d'autorisation et en application de l'article R1321-10 du Code de la santé publique, l'autorisation
sera réputée caduque.

Article 10 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou de
raccordement au réseau public d’eau potable de la construction.

Article 11 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Arles, le Maire de Saint-
Rémy-de-Provence, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé

      Magali CHARBONNEAU 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-10-08-011

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage 

du motel « la Mare au Diable » 

appartenant à la SCI la Mare au Diable 

situé  Route Nationale 113, la Gardiole 

à SAINT-MARTIN-DE-CRAU (13310)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                 PRÉFECTURE                                                          Marseille, le  08 octobre 2018

            DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage 
du motel « la Mare au Diable » 

appartenant à la SCI la Mare au Diable 
situé  Route Nationale 113, la Gardiole 
à SAINT-MARTIN-DE-CRAU (13310),

Parcelle : B 4845
_________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire le 31 août 2018 en vue d’être autorisé à utiliser l’eau d’un forage pour la
consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 11 avril 2011,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA
du 7 septembre 2018,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 26 septembre 2018,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA,

ARRÊTE

Article 1  er : La SCI la Mare au Diable exploitée par Monsieur Anthony DE WAAL est autorisée à utiliser l’eau d’un
forage afin d’alimenter en eau potable un motel comprenant onze (11) logements existants situé Route
Nationale 113, la Gardiole à SAINT-MARTIN-DE-CRAU (13310),  Parcelle B 4845.

…/...
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Article 2   :     Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 5 m3/jour maximum.

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à 1321-66 du
Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. Lavérification de la qualité de l’eau sera assurée
conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés
aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la
Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Le dispositif de traitement actuellement en place devra être régulièrement et rigoureusement entretenu.
 
Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Le forage devra être équipé d’un dispositif de comptage approprié.

Article 7 : Une margelle bétonnée devra être mis en place autour de la tête de forage qui devra être étanchée. Un capot
étanche cadenassé devra être installée sur cette margelle. 

Article 8 : Aucun parcage d’animaux, entreposage de déchets de toute nature, stationnement permanent de véhicules à
moteur thermique, épandage de fumier, lisier ou boues de station d’épuration, installation de canalisation
transportant des produits polluants, création d’excavation, création de nouveau forage, mise en place de
dispositifs d’assainissement non collectif, stockage de tous produits chimiques, d’hydrocarbures ou de tous
produits pouvant entraîner une dégradation de la qualité del’eau ne devra être effectué dans un rayon
de 35 mètres autour du forage. 

Article 9 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 10 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas d’extension
de celui-ci dans ce secteur.

Article 11 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou de
raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 12 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 13 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Arles, le Maire de
Saint-Martin-de-Crau, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé

        Magali CHARBONNEAU 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                 PRÉFECTURE                                                          Marseille, le  08 octobre 2018

            DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

                                                ---------

ARRÊTÉ

Alimentation en eau potable par forage 
d’une fromagerie, d’une habitation et de deux gîtes ruraux (en prévision)

 appartenant à Monsieur Luc FALCOT 
situés 2507 RD 8n 

à CUGES-LES-PINS (13780)

Parcelle : R 37.
_________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire le 7 mars 2018 envue d’être autorisé à utiliser l’eau d’un forage pour la
consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 20 juin 2018 complété le 10 juillet 2018,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA
du 7 septembre 2018,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 26 septembre 2018,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA,

ARRÊTE

Article 1  er : Monsieur Luc FALCOT est autorisé à utiliser l’eau d’un forage, afin d’alimenter en eau potable
une fromagerie, une habitation et deux gîtes ruraux (en projet) situés 2507, Route Départementale 8n
à CUGES-LES-PINS (13780),  Parcelle R 37.

…/...
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Article 2   :     Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 6 m3/jour maximum.

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à 1321-66 du
Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. Lavérification de la qualité de l’eau sera assurée
conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés
aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la
Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Le dispositif de traitement actuellement en place devra être régulièrement et rigoureusement entretenu.
Ce dispositif pourra être complété en cas de dépassement du paramètre « fer ».

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Le forage devra être équipé d’un dispositif de comptage approprié.

Article 7 : La terre devra être dégagée autour du regard de forage afin que celui-ci dépasse de 0,50 mètre. Ce regard
devra être couvert par un capot étanche cadenassé. 

Article 8 : Aucun parcage d’animaux, entreposage de déchets de toute nature, stationnement permanent de véhicules à
moteur thermique, épandage de fumier, compost, lisier ou boues de station d’épuration, produits
phytosanitaires, installation de canalisation transportant des produits polluants, création d’excavation,
création de nouveau forage, mise en place de dispositifs d’assainissement non collectif ne devra être réalisé
dans un rayon de 35 mètres autour du forage. 

Article 9 : Aucun stockage de produits fermentescibles (fumiers, compost…), de produits chimiques, phytosanitaires,
d’hydrocarbures ou de tous produits pouvant entrainer une dégradation de la qualité de l’eau ne devra être
effectué dans un rayon de 75 mètres autour du forage. Concernant les éventuels stockages d’hydrocarbures,
un bac de rétention au moins égal au volume stocké devra être installé sous les cuves.

Article 10 : Toutes les précautions devront être mises en œuvre lors du chantier de construction des gîtes afin de ne pas
polluer le forage.

Article 11 : Le forage devra faire l’objet à moyen terme d’un examen et éventuellement d’une régénération.

Article 12 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 13 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas d’extension
de celui-ci dans ce secteur.

Article 14 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou de
raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 15 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 16 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de Cuges-les-Pins, le Directeur
Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté. 

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé

       Magali CHARBONNEAU 
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